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C.A. 001-16

RAPPORT DE GESTION DE L'EXERCICE 2015

- DELIBERATION -

L'An Deux Mille Seize et le vendredi 29 avril à 09 H 00 s'est tenue au siège de l'Office De
l'Eau Martinique, la réunion du Conseil d'Administration présidée par M. Claude LISE,
Président de l'Office De l'Eau Martinique.

ÉTAIENT PRÉSENTS OU REPRÉSENTÉS : Mmes Maryse PLANTIN, Nadine RENARD (représentée
par M. Claude USE), Marie-France TOUL Eveline HIERSO, Marie-Jeanne TOUi-ON, MM.
Claude LISE, Christian PALiN, Arnaud RENE-CORAIL, Marcellin NADEAU (représenté par M.
Christian PALIN), Fortuné ROSETTE, Antoine VEDERINE, Jacques HELPIN (représenté par M.
Benoît LOUSSIER), Christian URSULET (représenté par Mme Magali JULIEN^ Patricl< BOURVEN
(représenté par M. Christophe GROS), Etienne DU COUDIC, Alex PAViOT, Jean-Maurice
MONTEZUME, Pascai SAFFACHE

ÉTAIENT ABSENTS ET/OU EXCUSÉS : M. David ZOBDA

ASSISTAIENT A LA REUNION : Mnne Jeanne Emérante DEFOl (Directrice Générale de i'ODE),
MM. Serge LALOUPE (représentant du personnel de l'ODE), Le Préfet de la Martinique et
Commissaire du gouvernement Fabrice RIGOULET-ROSE (représenté par M, Jean-Louis
VERNIER), Gilles GRAZIANI (Payeur Territorial), Loïc MANGEOT (Directeur Général Adjoint de
rODE)

Le Conseil d'Administration de l'Office De l'Eau Martinique, réuni le vendredi 29 avril 2016,

VU le code général des collectivités territoriales notamment les articles L. 1617-2 à
L.1617-5 etL3312-6,

- VU le code de l'environnement partie législative, notamment les articles L 213-10 à L
213-10-8, L213-10-10àL213-10-12,L 213-13 à L 213-20,

Délib. C101-16rapportdegestion2015.doc 1/9



- vu le code de renvironnement partie réglementaire notamment les articles R213-48-
1 à R 213-48-13, R213-48-15 à R213-48-19, R213-59 à R 213-71, R 213-77, D 213-72 à D
213-76,

- VU la loi n° 2003-132 du 19 juillet 2003 relative aux règles budgétaires et comptables
applicables aux Départements et mettant en oeuvre la réforme comptable
couramment dénommée « réforme M 52 »,

- VU la délibération n® CA 071-10 adoptant le 2ème Programme Pluriannuel
d'intervention,

- VU la délibération n® CA 073-10 adoptant les conditions générales d'attribution des
aides aux personnes publiques et privées,

- VU la délibération n° CA 034-14 adoptant les modifications des conditions générales
d'attribution des aides aux personnes publiques et privées,

- VU les délibérations n° CA 085-16 à 090-15 arrêtant les programmes d'actions pour
l'année 2016,

- VU le rapport de la direction de l'Office De l'Eau Martinique,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents ou représentés.

DECIDE

Article 1 - Est adopté le rapport annuel de gestion de l'exercice 2015, tel que présenté par
la directrice de l'Office De l'Eau Martinique, exécutif, explicitant les actes ordinaires de
gestion et les actes liés à l'exécution des missions institutionnelles et du 2®"i® Programme
Pluriannuel d'intervention ainsi que l'action de la cellule de terrain, du pôle « Système
d'Information Géographique (SiG) et d'administration nationale des données et
référentiels sur l'eau » et l'activité de l'Observatoire de l'Eau de la Martinique.

Ce rapport, organisé selon les domaines d'activité, fait ressortir les réponses et apports de
l'institution aux objectifs globaux de la DCE adaptés aux besoins du bassin Martinique par
le SDAGE. Il permet de présenter l'appréciation des actions au travers de cliiffres et
données clés et de focus significatifs de la valeur ajoutée de l'activité de l'ODE dans la
gestion de la ressource eau et des milieux et particulièrement, le niveau d'innovation et
des partenariats stratégiques.

L'expertise de l'ODE, dans le bassin mais également au niveau national, caribéen,
européen voire international a été largement reconnue.

Les objectifs stratégiques suivants et les priorités de programmation de cette avant
dernière année d'application du 2ème pp| ont été déclinés en actions concrètes à travers
plusieurs verbes (poursuivre, consolider, innover, initier et transmettre) :

• Renforcement du suivi et de la connaissance des milieux, développement du suivi
pressions/impacts et celui des usages ;

• Appui à la gouvernance de l'eau en vue d'une mise en cohérence des actions
(émergence de contrats de territoire et appui aux contrats de milieux;
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• Accompagnement financier et technique des acteurs de l'eau (nouvelles actions
d'assistance technique, de formation, d'ingénierie financière et technique) ;

• Renforcement du positionnement en tant qu'expert de l'observatoire de l'eau ;
• Amélioration de la performance et de la transversalité : renforcer le pilotage

stratégique par de nouveaux partenariats (AFD, IFREMER) - rationaliser les
collaborations avec les partenaires par des conventionnements pluriannuels.

La gestion de l'exercice 2015, en dehors des actes ordinaires administratifs et financiers
(gestion des ressources humaines, commande publique et gouvernance), a donc été
marquée par une exécution optimale des axes du 2®"^® PPI et des missions
institutionnelles.

Article 2 - L'atteinte du bon état des eaux par une meiiieure connaissance des milieux, par
le développement du suivi des pressions par rapport aux impacts et aux usages et par la
vérification de la pertinence de certains référentiels concrétise l'objectif « mieux connaître
pour mieux agir »

Le programme d'actions 2015 correspondant à la mission études et suivi a ainsi mis
l'accent, particulièrement sur :
• les études orientées sur les usages et les pressions ;
• les études de connaissance des milieux aquatiques
• les études d'évaluation des actions

Ces études sont de véritables outils d'aide à la décision. En effet, différents réseaux de
mesures sont mis en place pour suivre l'impact des activités sur le milieu et connaître l'état
des masses d'eau. En parallèle du suivi, il est important d'identifier les pressions sur le bassin
versant afin d'en réduire l'impact et d'améliorer la qualité des eaux.
Aussi, les études participent-elles à l'amélioration de la connaissance.

Certaines études visent soit à tester l'utilisation, en milieu tropical, de nouvelles techniques
de mesures de polluants dans l'eau (échantillonneurs passifs), soit à adapter, aux bassins
outre-mer des méthodes d'évaluation appliquées dans l'hexagone (RHUM, ICE, épibiontes
de palétuviers...). A ces titres, plusieurs études sont réalisées en interDom, avec une maîtrise
d'ouvrage de l'ODE (dont certains bioindicateurs, l'atlas des diatomées et macro
invertébrés des cours d'eau....) ou en groupement de commande avec la DEAL et les
autres offices de l'eau.

2 études ont été menées de manière innovante par des étudiants dans le cadre de
conventions. Il s'agit de l'analyse sociologique de la gestion de l'Eau sur le bassin
Martinique et de l'étude pour l'émergence de contrats de territoire - MOANA (Mission
Jeunes Experts (MJE appelée MOANA) de l'ISTOM (Ecole d'ingénieur d'agro
développement International).

Outre les marchés de services et les conventions de recherche et développement, de
nombreuses tâches sont accomplies, en régie grâce à la cellule terrain initiée et encore en
phase d'expérimentation composée d'agents de l'ODE, travaillant en binôme, avec, le
cas échéant, des agents des partenaires ou acteurs intéressés.

Plusieursfocus mettant en exergue des actions et/ ou résultats phares sont présentés avec
des propositions prospectives. Il convient de citer notamment ceux visant à vérifier la
pertinence de référentiels au contexte tropical et insulaire pour mieux agir tels que
l'équivalent habitant et les filtres plantés de végétaux pour les STEP.

Laqualité des rivières, des eaux souterraines et du littoral est contrôlée au-delà des
exigences européennes : plus de 250molécules recherchées, des indicateurs de suivi
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biologique adaptés, des méthodologies en cours de développement de la bancarisation
au traitement des données ...
Réaliser des diagnostics (évaluer les dégradations des eaux et des écosystèmes) permet
de mettre en oeuvre des plans d'actions adaptés aux problématiques locales et ainsi de
préserver voire de restaurer ces milieux.

Les principaux réseaux de mesures sont les suivants :
Réseaux de suivi de la qualité chimique des rivières
Qualification des stations de référence

Réseau de suivi DCE de la qualité chimique des eaux souterraines
Réseau de suivi DCE de la qualité biologique des cours d'eau
Réseaux de suivi DCE de la qualité des masses d'eau littorales
Réseau d'observation de la contamination chimique (ROCCH) des eaux littorales :

suivi de la bioaccumulation de certains micropolluants dans les huitres de palétuviers
• Réseaux RNO-physico-chimie et REPOIVI : suivi de la contamination chimique des
ports et fond de baie.

Ces réseaux sont complétés par un réseau partenarial « sentinelle » mis en place par
convention avec l'ONF, le PNRM et d'un réseau des eaux usées.

Un bilan de la qualité des milieux aquatiques de IVIartinique a été finalisé. Il synthétise les
résultats du suivi de la qualité des eaux. Les pressions subies par les rivières (rejets
d'assainissement de pesticides, pompages, ...) se traduisent par une dégradation de leur
composition chimique et un appauvrissement de leur biodiversité.
La qualité des eaux littorales est suivie en Martinique depuis 2002 sur des supports variés :
eau, sédiment biologie (herbiers, récifs coralliens, phytoplancton, huîtres de palétuviers).
Au même titre que les eaux de surface, les eaux souterraines sont exposées à des
pollutions.

Article 3 - Une gouvernance cohérente par le développement d'un pilotage stratégique et
par les interventions matérialise l'objectif « mieux comprendre pour agir ensemble »

Les actions relatives au piiotaoe stratéaiaue ont porté sur :
• Un appui soutenu et innovant aux Contrats de milieux
• Un langage commun LE SANDRE
• Des sessions de formation, des actes d'Assistance technique aux maîtres

d'ouvrage idoines, répondant tant aux problématiques environnementales
qu'économiques.

Des partenariats ont été recherchés dans tous les domaines, avec les différentes
catégories d'acteurs, qu'ils soient publics ou privés, nationaux ou territoriaux.

La rationalisation des inten^entions a mis l'accent sur :

• La mise à jour des procédures d'instruction des dossiers d'aides et de redevances.
• La qualité des travaux de la commission technique d'instruction des dossiers d'aides.

C'est ainsi que l'opportunité des projets et leur niveau de priorité ont été définis par
l'examen de plusieurs critères (non exhaustifs) : l'intérêt pour la gestion de l'eau et
des milieux aquatiques, l'innovation/exemplarité/reproductibilité, la contribution aux
plans d'actions et aux programmes Européens (DCE, ERU, baignade..), nationaux et
régionaux , la gestion intégrée et la solidarité territoriale , la qualité des moyens de
suivi et d'évaluation, les coûts et disponibilités budgétaires. Des éléments de
conditionnalité sont également considérés : la complétude administrative des
dossiers, le respect des obligations réglementaires, être à jour de ses redevances de
bassin et le lancement immédiat ou à court terme des opérations.
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• L'organisation des contrôles, sur pièces et sur place, des déclarations des
redevances et le suivi régulier des réalisations des projets. La campagne de contrôle
de la redevance pour prélèvement s'est orientée sur les activités industrielles afin de
géo-localiser les points de prélèvement pour alimenter la Banque Nationale des
Prélèvements en Eau, et les activités Agricoles non contrôlées depuis plus de 4 ans ;
cela représente 20 points de comptage pour les industriels sur 12 sites industriels, et
79 points sur les 29 exploitations agricoles.

• La qualité des relations entretenues avec les exploitants et les redevables.

Article 4 - La valorisation des actions et données par des pratiques éco-citoyennes, par les
techniques de communication modernes, par ractivité de l'Observatoire de l'eau et par la
coopération internationale concrétise l'objectif « communiquer pour mieux comprendre et
agir efficacement »

1" Les pratiaues et les tectiniaues de communication innovantes ont été développées :
Toutes les actions de communications réalisées de Janvier à décembre 2015 ont été
menées à bien et les objectifs fixés ont tous été atteints.

• L'organisation de campagnes médiatiques d'information institutionnelle sur les
missions et les activités de l'Office, sur la deuxième consultation du SDAGE, sur les
aides et les redevances, plus particulièrement sur le bilan à mi-parcours du 2ème
programme pluriannuel d'intervention à l'intention du grand public, en valorisant les
actions menées par l'ODE et le comité de bassin, notamment par le biais du site
Internet de l'observatoire de l'eau ;

• La rationalisation des partenariats stratégiques et la mise en place d'un réseau
d'acteurs publics et privés (organismes d'Etat, collectivités, associations, entreprises,
mutuelles...) pour créer une véritable synergie entre les acteurs de l'Eau, de
l'Environnement, et les martiniquais, conformément à la mission fédératrice de
l'institution ;

• La coordination des projets de manifestations organisées sur les thématiques des
Journées mondiales des Zones Humides du 2 février, de l'eau du 22 mars, de
l'environnement du 05 juin, ou encore de l'océan du 08 juin...

• La publication, la diffusion de l'information par tous les moyens et supports de
communication mis régulièrement à jour : presse écrite, orale et audiovisuelle,
affichage, multimédia (sites Web ODE et Observatoire, SMS, pages médias, bannières
sur d'autres sites Web, DVD, réseaux sociaux, etc.) ;

• La vulgarisation, la valorisation et la diffusion des travaux et études menées par
l'Office au moyen de l'acquisition d'images et de la production de supports de
communication adaptés (web, dépliants, brochures, atlas, etc.) ;
En matière de vulgarisation et de diffusion des travaux à caractère technique, un
certain nombre de documents ont été diffusés aux acteurs de l'eau et de
l'environnement, mais aussi au grand public, tels que :
Les ficties des masses d'eau de Martinique dont le but est de proposer une approche
synthétique par masse d'eau de l'état, des pressions identifiées et de leur tendance,
des niveaux d'impact que cela représente, des objectifs environnementaux fixés par
le SDAGE pour le cycle 2016 - 2021 et de leur éventuel report. Cette présentation vise
à faciliter la lecture des problématiques qualité et pressions du bassin et de les lier
aux mesures du PDM associées ;

La synthèse Economique et l'analyse coût/efficacité du programme de mesures du
SDAGE ;
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Le bilan qualité des milieux aquatiques dont l'objectif est de valoriser les données
obtenues par l'ODE Martinique dans le cadre des réseaux de suivis des milieux
aquatiques de IVIartinique dans un document unique. Il est destiné au grand public
et traite de chaque problématique de manière syntinétique.

• Dans le cadre des campagnes d'information « Grand Public », l'utilisation d'outils de
sensibilisation essentiellement numériques, (les réseaux sociaux, le WEB, etc.), le
recyclage et le complément des supports de compagnes, la valorisation des
ressources documentaires et des supports audiovisuels existants (bulletins de l'eau,
spots, et autres réalisations audiovisuelles), la diffusion des supports de sensibilisation
numériques audiovisuels et radiophoniques existants en adéquation avec l'actualité
de nos partenaires, la participation aux programmes médiatiques réguliers sur
l'environnement, aux salons, séminaires ...;

• La transformation de la campagne « Plages et Rivières Propres » en une campagne
annuelle, et la pérennisation de la diffusion de messages de sensibilisation tout au
long de l'année dans les médias (cinéma réseaux sociaux ...) ;

• L'animation en milieu scolaire et associatif avec les outils adaptés du projet
pédagogique eau (PPEau), la conception et le test de nouveaux outils
pédagogiques thématiques sous forme de « packages »spécifiques au PPEau.

2" L'activité de l'Observatoire de l'eau, véritable outil de vulaarisation des données et

d'appui à la gouvernance a renforcé son expertise

L'audience du site de l'Observatoire de l'eau est en augmentation en 2015
comparativement à 2014. Il a piloté une étude portant sur l'analyse des tarifs des services
publics d'eau et d'assainissement de la Martinique.

3" La coopération internationale

Elle poursuit les objectifs d'Inscrire la Martinique et les DOM dans une dynamique de
collaboration régionale et mondiale sur les questions de la gestion intégrée de l'eau ; de
générer de la compétence métier dans le domaine de l'eau ; et d'aider les pays en
développement de la zone caraïbe dans la structuration de leurs infrastructures et
politiques en matière d'eau.

Elle revêt deux formes: la coopération internationale institutionnelle et la coopération
décentralisée de la loi OUDIN SANTINI.

• La coopération institutionnelle
Depuis 2005, l'Office De l'Eau s'est positionné pour établir un dialogue constructif avec des
partenaires internationaux sur les thématiques de la gestion intégrée des ressources en eau et
de la gouvernance des bassins notamment.
Jusqu'en 2011, cette action a pris essentiellement la forme de participation active dans les
réseaux d'acteurs (OlEau/RlOB, GWP, CWWA,...) également lors d'événements
internationaux tels que les Forums Mondial de l'Eau (Mexico 2006, Istanbul 2009,...).

L'ODE, animateur d'une session sur « L'adaptation de la gestion de l'eau aux contextes des
RUP» lors du Forum Mondial de l'Eau qui s'est déroulé à Marseille du 12 au 17 mars 2012, a
recueilli les engagements des acteurs et les a déclinés en trois actions :

1) Miseen place d'un réseau des «îles bassins »: Cette année, le pôle Relais Mangroves et
Zones Humides d'Outre Mer a été créé en partenariat avec le Conservatoire du Littoral,
l'Onema, l'Office De l'Eau Martinique, l'Office De l'Eau Guadeloupe, et la DEAL.
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Ce Pôle Relais représente une première étape franchie dans la mise en place du réseau
d'îles Bassins.

2) Développement, renforcement et partage d'un référentiel de connaissance sur les
écosystèmes tropicaux et subtropicaux notamment insulaires : BD, sites Internet
multilingues. C'est en répondant à un appel à projet du Partenariat Français sur l'Eau relatif
à une campagne d'information sur l'eau et le changement climatique spécifique à son
environnement régional que l'ODE a été invité A la cop21 a PARIS du 30 novembre au 11
DECEMBRE 2015 POUR présenter les problématiques des îles bassins «l'eau et le climat la
nécessité d'une gouvernance partagée »au sein du Pavillon Grande Caraïbe.
3) Renforcement des savoir-faire et de l'expertise locale par la mise en place de plates-formes
régionales (Antilles, Océan indien. Pacifique) de formation aux métiers de l'eau.
En 2015, il s'est avéré que les membres du GWP privilégient le partage des connaissances et
de l'information via des articles, des études de cas, ou encore des supports d'information
plutôt qu'en termes de données brutes. Des articles et des informations du même acabit ont
d'ailleurs déjà été échangés tout au long de l'année avec le GWP-Caribbean.
Pour terminer, la boîte à outils du GWP est exclusivement conçue pour ce type
d'échanges. Une conversation Skype avec les instances régionales du GWP a été
programmée pour que les modalités de coopération soient cadrées et optimisées. Le
GWP-C souhaite désormais conclure un accord international d'échange de savoir-faire au
moyen de stages entre professionnels des organisations membres.

• La coopération décentralisée : le projet Haïïi
Dans le cadre du deuxième PPI, les administrateurs ont voté une disposition donnant la
possibilité de consacrer 1%du budget de l'établissement pour des actions de coopération
décentralisée. En exécution de la délibération de l'ODE de décembre 2014 arrêtant le
programme d'actions de coopération internationale de l'exercice 2015, une délégation a
effectué une visite pour définir les axes, les acteurs à mobiliser, dont les ONG, l'AFD... ainsi
que les possibilités de financement du projet de gestion de l'eau de l'arrondissement de
Belle Anse en Haïti. Ce projet a été présenté au Comité de bassin du 24/06/2015.

Article 5 - Lefonctionnement dynamique de l'administration rationalisé et renforcé

La qualité du fonctionnement des instances délibérantes et de l'organisation exécutive,
administrative et financière a ponctué la production performante et efficiente des actes
ordinaires de gestion.

Les actes ordinaires de aestion

Le règlement des affaires de l'Office, par son conseil d'administration, s'est effectué lors
des trois réunions qui se sont tenues respectivement les 27 mars, 11 septembre, et 27
novembre 2015. Les principales décisions ont été matérialisées par 120 extraits de
délibérations rendus exécutoires par leur dépôt à la préfecture, au contrôle de légalité et
publiés au recueil des actes administratifs du département. Elles ont concerné outre le
budget, le compte financier, l'organisation générale des services, la mise en oeuvre de
plusieurs volets du 2ème PPI, dont l'attribution d'aides et la collecte des redevances.

Le suivi de l'application des délibérations du conseil, l'exécution du budget et le
fonctionnement des services, assurés sous la responsabilité de la directrice, ordonnateur
des dépenses et des recettes, ont généré la signature de conventions financières ou de
partenariats, des mandats et des titres de recettes et le renouvellement des contrats
détaillés lors des précédentes réunions.
Aucun problème de trésorerie n'a été relevé. Le délai de traitement des mandatements
est le plus bas sur la Martinique. L'ODE n'a pas de dettes financières.
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La dématérialisation des opérations comptables et budgétaires a continué par la mise à
niveau du logiciel informatique de gestion financière, le toilettage du fichier des tiers et des
tests avec les services des finances de l'Etat.

Le concours des services logistique et du centre informatique du département a contribué
largement à la qualité des travaux réalisés. Ces prestations en nature n'ont pas fait l'objet
d'évaluation financière et de traduction comptable au compte financier.
Cependant le changement de progiciel de gestion financière du conseil général, en
préparation de l'installation de la Collectivité Territoriale de Martinique a entraîné la fin de
cette mutualisation des moyens et de l'assistance du centre informatique départemental
au cours du 3®"^® trimestre 2015 et l'acquisition des progiciels de gestion financière et des
ressources humaines.

Outre les conventions de partenariat plusieurs contrats et conventions ont été signés ou
renouvelés, dans le cadre de marchés publics passés selon la procédure telle qu'elle
ressort du règlement adopté le 15 avril 2005 et modifié en 2009, 2010 et 2012, l'ensemble
des marchés étant des IVIAPA (marchés à procédure adaptée).

La gestion des ressources humaines et le management Darticipatif

L'efficience des moyens techniques et logistiques déployés, couplée à la perspicacité des
actes de gestion des ressources humaines par un management participatif privilégiant le
pilotage administratif stratégique ont participé à une certaine cohésion sociale et à un
haut niveau de performance, d'expertise de l'institution. L'on peut citer :

• Des engagements pris sur divers dossiers techniques et du pôle
information/communication ainsi que le remplacement des absences pour formation,
maladie et maternité ont mené au recrutement de non-titulaires et d'occasionnels

• La fin de concrétisation du plan de titularisation des 3/ 5 agents en application de la
législation sur la résorption de la précarité : ce qui a porté le nombre de titulgires à 19
sur 21 ggents permgnents ;

• Des formations en exécution du plan pluriannuel de formation 2015-2016, complétées
de participations à divers séminaires locaux et nationaux, dont un agent en congé
formation (responsable de la cellule terrain et administratrice des données SANDRE)
qui a généré le recrutement d'un renfort pour assurer la coordination de la cellule
terrain. Dans le respect du principe de continuité des services, le nombre de
participation est limité à trois sessions de formation par exercice, par agent ;

• L'accueil de 6 stagiaires dont 3 de catégorie A, 2 de catégorie Bet un jeune de 3®"^®
en immersion ;

• La mise à jour du document unique d'évaluation des risques professionnels en vue
d'une amélioration de l'hygiène, de la sécurité et des conditions de travail. La
signalisation à l'intérieur et à l'extérieur de l'office a été améliorée (agents SST,
assistantes de prévention, affichage du règlement intérieur,...).Quelques actions
réalisées dans le cadre du Document unique : - Espaces d'échanges et de régulation
sous forme de groupes de paroles avec l'intervention d'une psychologue proposée
par notre assureur CNP Assurances, - Exercices d'évacuation - Formation à l'éco-
conduite. L'ODE a reçu une subvention à hauteur de 3 200 € du Fonds National de
prévention dans le cadre de la réalisation d'actions en faveur de la prévention des
risques professionnels.

• Les réunions de services et interservices (un moment dit « bleu » par mois pour la
présentation des métiers et des dossiers stratégiques en cours) qui permettent aux
agents de présenter à l'ensemble du personnel leurstravaux et/ou réalisations;
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La panoplie de prestations d'action sociale servies à i'ensennble des collaborateurs ;

Les outils transversaux de programmation (ZIMBRA) et de suivi de l'activité
(SMARTSHEE7);

Les guides de procédures, (vadémécums), l'harmonisation des écrits et de la charte
graphique ;

L'émergence d'actions du plan de communication interne ;

La finaiisation du diagnostic des conditions de travail opéré par l'ARACT.

Tous ces actes témoignent de l'ampleur des tâches accomplies pour atteindre les objectifs
ambitieux de concrétisation des missions de l'Office arrêtés par les administrateurs.

Ils ont contribué au maintien du haut niveau de performance, d'efficience et de légitimité
de cette institution dans le panel des acteurs de l'eau, tant auprès du grand public que
des autres organismes pubiics et privés locaux, caribéens, nationaux et européens.

Ainsi délibéré et adopté par le Conseil d'Administration en sa séance du 29 avril 2016.

'o/ î'. .l--\

Le Président de l'Ôfficè^e l'Eau Martinique

Claude-'LiSE
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Le 18 MAI 20Î6

EXTRAIT DES DELIBERATIONS

REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRA TION DU 29 A VRIL 201 ô

C.A. 002- 16

COMPTE FINANCIER DE L'EXERCICE 2015

- DELIBERATION -

L'An Deux Mille Seize et le vendredi 29 avril à 09 H 00 s'est tenue au siège de l'Office De
l'Eau Martinique, la réunion du Conseil dAdministration présidée par M. Claude LISE,
Président de l'Office De l'Eau Martinique,

ÉTAIENT PRÉSENTS OU REPRÉSENTÉS : Mmes Maryse PLANTIN, Nadine RENARD (représentée
par M. Claude USE), Marie-France TOUL Eveline HIERSO, Marie-Jeanne TOULON, MM.
Claude LISE, Christian PALIN, Arnaud RENE-CORAIL Marcellin NADEAU (représenté par M.
Christian PALIN), Fortuné ROSETTE, Antoine VEDERINE, Jacques HELPIN (représenté par M,
Benoît LOUSSIER), Christian URSULET (représenté par Mme Magali JULIEN), Patrick BOURVEN
(représenté par M. Christophe GROS), Etienne DU COUDIC, Alex PAVIOT, Jean-Maurice
MONTEZUME, Pascal SAFFACHE

ÉTAIENT ABSENTS ET/OU EXCUSES : M, David ZOBDA

ASSISTAIENT A LA REUNION ; Mme Jeanne Emérante DEFOI (Directrice Générale de l'ODE),
MM. Serge LALOUPE (représentant du personnel de l'ODE), Le Préfet de la Martinique et
Commissaire du gouvernement Fabrice RIGOULET-ROSE (représenté par M. Jean-Louis
VERNIER), Gilles GRAZIANI (Payeur Territorial), Loïc MANGEOT (Directeur Général Adjoint de
l'ODE)

Le Conseil d'Administration de l'Office De l'Eau Martinique, réuni le vendredi 29 avril 2016,

- VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 1617-2 à L. 1617-
5 et L 3312-6,

- VU le code de l'environnement partie législative, notamment les articles L 213-10 à L
213-10-8, L213-10-10àL213-10-12,L 213-13 à L 213-20,

- VU le code de l'environnement partie réglementaire notamment les articles R213-48-1 à
R 213-48-13, R213-48-15à R213-48-19, R213-59à R 213-71, R 213-77, D 213-72 à D 213-76,
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- vu la loi n° 2003-132 du 19 juillet 2003 relative aux règles budgétaires et comptables
applicables aux Départements et mettant en œuvre la réforme comptable
couramment dénommée « réforme M 52 »,

- VU la délibération n° CA 071-10 adoptant le 2ème Programme Pluriannuel
d'Intervention,

- VU la délibération n® CA 073-10 adoptant les conditions générales d'attribution des aides
aux personnes publiques et privées,

- VU le budget primitif, le budget supplémentaire et les DM 1 et 2 de l'exercice 2015,

- VU le compte de gestion 2015 établi par le payeur départemental,

- Vu le compte des recettes et des dépenses 2015 de l'Office De l'Eau Martinique,
présenté par la directrice, ordonnateur des dépenses et des recettes.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents ou représentés.

DECIDE

Article unique - D'approuver le compte financier de l'office, (compte administratif et
compte de gestion) pour l'exercice 2015, tel que présenté par la directrice de l'office,
ordonnateur des dépenses et des recettes et par le comptable.

Les montants de ce compte sont arrêtés conformément au tableau cl-après :

REALISATIONS CREDITS REPORTES

en 2015 de 2015 sur 2016

REGEHES

INVESTISSEMENT 4 688 630.33€ 0€

FONCTIONNEMENT 8 491 030.85C 2 570 634.73€

TOTAL RECEnES(A) 13179 661.18€ 2 570 634.73€

DEPENSES

INVESTISSEMENT 5 286 199.74€ 22 757 696.00C

FONCTIONNEMENT 5 115 078.79€ 3 798 430.44C

TOTAL DEPENSES (B) 10 401 278.53€ 26 556 126.44€

RESULTAT brut hors excédent (C=A - 2 778 382.65C

B)

EXCEDENT reporté (D) 23 411 415.71C
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RESULTAT brut avec excédent 26 189 798.36€

reporté <E= C+D)

BESOIN DE FINANCEMENT POUR RAR 23 985 491.71 €

2015

RESULTAT NET

à reporter en 2016 (résultat brut - 2 204 306.65€

RAR)

Ainsi délibéré et adopté par le Conseil d'Administration en sa séance du 29 avril 2016.

Le Président de l'Office De l'.Éau Martinique

1 fea
CIdu
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Le 1 B mai 2Gio

EXTRAIT DES DELIBERATIONS

REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRA TION DU 29 A VRIL 2016

C.A. 003- 16

AFFECTATION DU RESULTAT DE L'EXERCICE 2016

- DELIBERATION -

L'An Deux Mille Seize et le vendredi 29 avril à 09 H 00 s'est tenue au siège de l'Office De
l'Eau Martinique, la réunion du Conseil d'Administration présidée par M. Ciaude LISE,
Président de l'Office De l'Eau Martinique.

ÉTAIENT PRÉSENTS OU REPRÉSENTÉS : iVlmes Maryse PLANTIN, Nadine RENARD (représentée
par M. Claude LISE), Marie-Fronce TOUL, Eveline HIERSO, IViarie-Jeanne TOULON, MM.
Claude LISE, Christian PALIN, Arnaud RENE-CORAIL, Marcellin NADEAU (représenté par M.
Christian PALIN), Fortuné ROSETTE, Antoine VEDERINE, Jacques HELPIN (représenté par M,
Benoît LOUSSIER), Christian URSULET (représenté par Mme Magali JULIEN), Patrick BOURVEN
(représenté par M. Christophe GROsi Etienne DU COUDIC, Alex PAVIOT, Jean-Maurice
MONTEZUME, Pascal SAFFACHE

ÉTAIENT ABSENTS ET/OU EXCUSÉS : M. David ZOBDA

ASSISTAIENT A LA REUNION : Mme Jeanne Emérante DEFOI (Directrice Générale de l'ODE),
MM. Serge LALOUPE (représentant du personnel de l'ODE), Le Préfet de la Martinique et
Commissaire du gouvernement Fabrice RIGOULET-ROSE (représenté par M. Jean-Louis
VERNIER), Gilles GRAZIANl (Payeur Territorial), Loïc MANGEOT (Directeur Général Adjoint de
l'ODE)

Le Conseil d'Administration de l'Office De l'Eau Martinique, réuni le vendredi 29 avril 2016,

- VU le code Général des collectivités territoriales notamment ses articles L.1617-2 à L.1617-

5 et L 3312-6,

- VU le code de l'environnement, partie législative notamment le titre 1®^ du livre II, les
articles L 213-13 à L. 213-20,
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